
CHAPITRE 45

Loi modifiant la Loi des produits laitiers

[Sanctionnée le 14 avril 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Les articles 8 à 12 de la Loi des
produits laitiers (Statuts refondus, 1964,
chapitre 121) sont remplacés par les sui-
vants :

« 8 . La Régie peut, au moyen d'une
police qu'elle délivre, garantir jusqu'à con-
currence du montant qui y est mentionné
le paiement des sommes que doit ou
pourra devoir un marchand de lait à ses
producteurs-fournisseurs ou à l'organis-
me chargé d'appliquer un plan conjoint
de producteurs-fournisseurs établi en vertu
de la Loi des marchés agricoles.

« 9 . La Régie peut faire les règlements
qu'elle juge nécessaires à l'application de
l'article 8 et notamment pour déterminer:

a) les qualités requises de toute per-
sonne qui sollicite une police de garantie
prévue à l'article 8, les conditions qu'elle
doit remplir et les renseignements qu'elle
doit fournir;

b) la forme et la teneur des demandes
d'assurance et des polices;

c) la durée des polices;
d) les taux de prime et les modalités de

paiement.
Les règlements édictés par la Régie en

vertu du présent article doivent être
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soumis au surintendant des assurances;
ils peuvent aussi être soumis à un comité
consultatif institué par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Ils n'entrent en vigueur qu'après leur
approbation par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

« 1 0 . Les primes perçues par la Régie
sont déposées auprès de la Caisse de dépôt
et placement du Québec aux conditions
qui peuvent être convenues entre elles;
ces sommes, de même que le revenu net qui
en provient, doivent servir exclusivement
au paiement des réclamations dues par la
Régie en vertu des polices délivrées par
elle conformément à l'article 8.

« 1 1 . Nul ne peut être marchand de
lait ni agir comme tel s'il ne détient une
police de garantie en vigueur, délivrée par
la Régie en vertu de l'article 8, pour le
montant fixé par la Régie selon l'échelle
établie en vertu du paragraphe 2° de l'ar-
ticle 13.

« 1 2 . Le ministre des finances peut,
avec l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil et aux conditions qu'il
détermine, avancer à la Régie les sommes
nécessaires à l'acquittement de ses obliga-
tions en vertu des polices d'assurance déli-
vrées par elle conformément à l'article 8.

Les sommes nécessaires aux fins du pré-
sent article sont payées à même le fonds
consolidé du revenu.

« 1 2 « . La Régie doit au plus tard le
dernier jour de mai de chaque année, faire
au ministre de l'agriculture f et de la
colonisation un rapport des opérations de
l'année précédente en vertu des articles
8 à 12. Ce rapport doit contenir tous les
renseignements que le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut prescrire.

Ce rapport est immédiatement déposé
devant l'Assemblée législative si elle est
en session ou si elle ne l'est pas, dans les
quinze jours de l'ouverture de la session
suivante. Il est aussi transmis sans délai
au surintendant des assurances. »

2 . L'article 33 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, le
chiffre « 8 » par le chiffre « 11 ».
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3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 36 le suivant:

« 3 7 . La Loi des assurances (Statuts
refondus, 1964, chapitre 295), la Loi des
courtiers d'assurances (Statuts refondus,
1964, chapitre 268) et la Loi des agents de
réclamations (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 269) ne s'appliquent pas à la Régie,
aux régisseurs, à ses fonctionnaires et
employés non plus qu'à des actes relatifs
à une police de garantie prévue à la
présente loi. »

4 . Jusqu'à l'entrée en vigueur de l'ar-
ticle 1, le ministre des finances peut, sur la
recommandation de la Régie des marchés
agricoles du Québec et avec l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, ga-
rantir moyennant une prime et aux autres
conditions qu'il détermine, le paiement
des sommes qu'un marchand de lait doit
ou pourra devoir à ses producteurs-four-
nisseurs jusqu'à concurrence du montant
fixé par la Régie conformément à l'article
8 de la Loi des produits laitiers, si ce mar-
chand de lait établit à la satisfaction du
ministre qu'il lui est impossible de se con-
former aux dispositions de l'article -8 de
ladite loi.

Cette garantie tient lieu du cautionne-
ment prévu à l'article 8 de la Loi des pro-
duits laitiers.

Dans les trente jours suivant l'entrée
en vigueur de l'article 1, le ministre des
finances verse à la Régie des marchés
agricoles du Québec le montant des pri-
mes qu'il a perçues en vertu du présent
article; celle-ci en dispose conformément
à l'article 10 édicté par l'article 1 de la
présente loi.

Toute somme payée par le ministre des
finances, en vertu d'une garantie donnée
conformément au présent article, doit lui
être remboursée par la Régie aux condi-
tions fixées par le lieutenant-gouverneur
en conseil, tout comme s'il s'agissait
d'avances faites en vertu de l'article 12
édicté par l'article 1 de la présente loi.

Les sommes requises aux fins du pré-
sent article sont payées à même le fonds
consolidé du revenu.

5 . Le cautionnement fourni par un
marchand de lait avant le 11 avril 1967
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conformément au septième alinéa de
l'article 8 de la Loi des produits laitiers
(Statuts refondus, 1964, chapitre 121), tel
qu'il se lisait le 16 mars 1967, tient lieu
d'une police de garantie délivrée par la
Régie des marchés agricoles du Québec
conformément à l'article 8 de ladite loi
édicté par l'article 1 de la présente loi,
jusqu'à l'expiration du terme pour lequel
ce cautionnement avait été souscrit;
cependant, tel cautionnement devra en
tout temps être conforme aux normes
prescrites par la Régie.

6 . Les dépenses encourues pour le
paiement des frais d'administration de la
Régie en rapport avec l'application de la
présente loi sont payées pour l'exercice
financier 1967-1968 à même le fonds con-
solidé du revenu et pour les exercices sub-
séquents, à même les deniers votés annuel-
lement à cette fin par la Législature.

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction, sauf les articles 1 à 3
et l'article 5 qui entreront en vigueur le
1er juin 1967 ou à toute date antérieure,
fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil; toutefois les règle-
ments prévus à l'article 9 édicté par
l'article 1 pourront être adoptés, approu-
vés et publiés avant cette date.
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